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À la suite d'un important travail de refonte mené par l'adminis-
tration fiscale, un nouveau Code Général des Impôts a été adopté 
par la loi n°2019-018 du 29 avril 2019 publiée au Journal officiel 
numéro 1436 du 30 avril 2019. Les dispositions du nouveau Code 
sont applicables depuis le 1er janvier 2020 ainsi que le prévoit la 
circulaire n°2019-04 du 7 mai 2019 du Directeur général des 
impôts.
Les conditions d'application ont fait l'objet d'une importante 
doctrine administrative (Note Circulaire n°000005/M.F./DGI/DG 
du 10 octobre 2019 relative à la doctrine administrative fiscale), 
non reprise dans la présente édition en raison de son volume.
Le Code est complété des principaux textes fiscaux applicables en 
Mauritanie mais non codifiés : les conventions fiscales, le Code 
des investissements et la fiscalité minière et pétrolière, notam-
ment l'Acte additionnel du 21 décembre 2018 à l'accord de coopé-
ration inter-États portant sur le développement et l'exploitation 
des réservoirs du champ Grand-Tortue/Ahmeyim et relatif au 
régime fiscal et douanier applicable aux sous-traitants.
La présente édition est à jour des dispositions de la loi 
n°2023-018 du 4 août 2023 portant loi de finances rectificative 
pour l'année 2023 et de la loi n°2024-001 du 10 janvier 2024 
portant loi de finances pour l'année 2024.
Cet ouvrage a été réalisé grâce au concours du cabinet GHA-EX-
CO Mauritanie. Il est disponible en vente dans nos locaux, vous 
pouvez le commander en français et en anglais écrivant
 à contact@ghamauritanie.com
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


    
    
    
    


 











    
    

   
    
    
    
    












    
    
    
    

    
    
    
    










 source: https://unctadstat.unctad.org/FR/
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Investir en Mauritanie 2024
     
Dans ce guide élaboré par notre cabinet juridique et fiscal, 
Nous visons à explorer les multiples opportunités et avan-
tages qu'offre l'investissement en Mauritanie. En parcou-
rant ces pages, vous découvrirez une analyse approfondie 
de l’environnement économique mauritanien, ainsi que 
des conseils pratiques pour optimiser votre potentiel de 
réussite dans ce marché en pleine expansion.

Située au carrefour entre  l'Afrique du Nord et de l'Afrique 
de l'Ouest, la Mauritanie dispose d’importantes 
ressources naturelles, avec notamment un sous-sol riche 
en  minéraux et hydrocarbures, un potentiel halieutique de 
renommée  mondiale ou encore de grandes étendues de  
terres arables. Ces ressources constituent un tremplin 
pour les investisseurs à la recherche de nouvelles oppor-
tunités de croissance dans des secteurs clés tels que les 
mines,  l'énergie, l’industrie, la pêche, l'agriculture, l’élevage 
et le tourisme.
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Investir dans un nouveau marché comporte toujours un 
certain nombre d’aléas, de défis et parfois quelques incer-
titudes. D’où le besoin d’un accompagnement avisé et 
expérimenté. 
Le Cabinet Exco-GHA Mauritanie, fort d’une grande exper-
tise juridique et fiscale, capitalise une longue tradition 
d’immersion dans l’environnement économique et entre-
preneurial mauritanien. Aussi, sommes- nous un parte-
naire tout indiqué  pour vous apporter les réponses 
idoines à toutes les questions que se pose habituellement 
un opérateur économique, du point de vue des des législa-
tions et autres normes juridiques locales, pour vous aider 
à structurer vos ‘business plans’ de manière efficace sur le 
plan fiscal, et pour vous accompagner à chaque étape de 
votre parcours d'investissement.

Nous croyons fermement que la Mauritanie présente un 
environnement économique stable et propice aux affaires, 
soutenu par des politiques publiques  visant à stimuler 
l'investissement et à favoriser le développement d’un 
secteur privé dynamique. Notre objectif est de vous 
fournir les informations et les outils nécessaires pour 
prendre des décisions éclairées et pour saisir les opportu-
nités qu'offre ce pays en pleine croissance.

D’ores et déjà, Nous mettons à votre disposition ce guide 
qui constituera une ressource première et précieuse pour 
tous les investisseurs, les entrepreneurs et les décideurs 
souhaitant explorer les possibilités d'investissement en 
Mauritanie. Nous sommes également disponibles pour 
répondre à vos questions spécifiques et pour vous 
accompagner dans la concrétisation de vos projets 
d'investissement dans ce marché dynamique et promet-
teur.
Nous vous remercions de votre intérêt pour l'investisse-
ment en Mauritanie, et sommes impatients de collaborer 
avec vous pour une réalisation diligente et efficiente de 
vos projets d’entreprise  dans notre pays.

Bienvenue en Mauritanie, 
terre d'opportunités.
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Le développement de l’investissement privé et de l’entre-
prenariat constitue l’un des axes stratégiques de la vision 
et des objectifs formulés dans la SCAPP  2016-2030 « la 
Mauritanie que nous voulons en 2030 », comme dans le 
Programme prioritaire élargi du Président (PREP) élaboré 
en septembre 2020.  L’ambition affichée est de favoriser 
l’émergence à moyen terme d’une masse critique d’entre-
prises mauritaniennes et étrangères installées en Maurita-
nie, afin de valoriser le potentiel de croissance dont 
dispose le pays et de faire du secteur privé le principal de 
moteur de création de richesses. 

Plusieurs leviers sont actionnés à cette fin, notamment 
une dynamique d’amélioration en continu du climat des 
affaires, un meilleur accès aux sources de financement 
pour les PME/PMI, la promotion et la facilitation des initia-
tives de partenariat Public-Privé, ou encore le renforce-
ment des capacités du système judiciaire dédié au 
commerce.tions sociales, la création d’un Comité national 
d’arbitrage présidé par un magistrat professionnel, la 
simplification des procédures douanières ou encore le 
lancement d’un projet pilote de dématérialisation des 
déclarations et paiements des impôts et taxes des 
grandes entreprises. 

Investir en Mauritanie : Facilitation, 
Garanties générales et régimes 
Incitatifs
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Facilitation de la pratique des affaires

Une stratégie nationale de développement du secteur 
privé avait été initiée en juin 2014 avec pour principal 
objectif de relever l’important défi de compétitivité de 
l’économie mauritanienne. Il s’est agi prioritairement de 
rendre le pays plus concurrentiel, en termes d’attractivité 
et d’attraction effective des investisseurs. Les chantiers 
ouverts ont porté notamment sur l’opérationnalisation 
d’un guichet unique des formalités pour la création 
d’entreprises, la révision du Code des Investissements de 
2012, ou encore la création et la mise en place d’une zone 
franche à Nouadhibou. Des avancées substantielles ont 
ainsi été enregistrées dont, entre autres, la réduction de 9 
à 2 jours des délais de création d’entreprise, l’ouverture 
d’un guichet unique dédié au raccordement au réseau 
électrique Moyenne tension, une réduction de la périodici-
té de paiement des cotisations sociales, la création d’un 
Comité national d’arbitrage présidé par un magistrat 
professionnel, la simplification des procédures doua-
nières ou encore le lancement d’un projet pilote de déma-
térialisation des déclarations et paiements des impôts et 
taxes des grandes entreprises.

Garanties générales, droits et libertés 
de l’entreprise 

Le cadre juridique défini par le code des investissements 
révisé confère d’importantes garanties à tout investisseur, 
notamment la pleine liberté économique et concurren-
tielle, celle d’acquérir tout bien, droit ou concession néces-
saire à son activité, de disposer de ses droits et biens, de 
choisir ses modes de gestion, sa politique en matière de 
ressources humaines, ses fournisseurs ou prestataires, 
de participer aux appels d’offres de marchés  

  Stratégie nationale de croissance accélérée et de prospérité partagée 

2016-2030 ; Ministère de l’Economie et des Finances ;
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publics, ou encore d’accéder aux matières premières 
produites en Mauritanie aux conditions prévues par les lois 
y afférentes. L’investisseur acquiert une garantie contre tout 
risque de nationalisation, de réquisition ou d’expropriation, 
le nouveau code -contrairement aux précédents- ne faisant 
plus mention de l’utilité publique comme cause possible 
d’expropriation.  

Par ailleurs, l’apport en investissement de capitaux étran-
gers confère à leurs propriétaires le droit de transférer 
librement et sans délai, après paiement des droits et taxes 
dus en Mauritanie, leur part des revenus ou produits résul-
tant de l’exploitation, de la cession d’éléments d’actifs ou de 
la liquidation de l’entreprise. La liberté de transfert ainsi 
octroyée vaut également pour les revenus professionnels 
des employés expatriés travaillant pour les besoins de 
l’investissement effectué en devises étrangères, et pouvant 
justifier de la régularité de leur séjour en Mauritanie. Les 
investisseurs acquièrent en outre la garantie
-   d’une non restriction à l’obtention de devises nécessaires 
aux activités de l’entreprise,
-  d’un traitement identique à celui des mauritaniens, sous 
réserve des lois d’immigration, des accords auxquels la 
Mauritanie est partie, et du principe de réciprocité entre 
Etats,
-  d’un traitement identique pour tous les droits et obliga-
tions portant sur les investissements, sous réserve des 
dispositions relatives aux régimes privilégiés.

Les régimes d’incitation à l’investissement

Le cadre juridique existant dispose de possibilités d’octroi 
de régimes privilégiés, aux fins
- d’encouragement à la création d’entreprises 
nouvelles,
-     de création d’emplois décents,
-     d’encouragement à l’implantation d’entreprises dans les 
régions de l’intérieur,
-     de promotion des transferts de technologies,
-     de développement de l’innovation et de la compétitivité.
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Le régime des PME
Il est institué pour les entreprises réalisant des investisse-
ments compris entre 5 et 20 millions MRU et générant au 
moins dix emplois directs, dans tous les domaines d’activi-
tés autres que la simple commercialisation de produits en 
l’état et les secteurs régis par des législations spécifiques 
(mines, hydrocarbures, banques & assurances). L’objectif 
est de promouvoir un tissu de petites et moyennes entre-
prises dans des domaines autres que l’import-export de 
produits de consommation courante. Les avantages liés à 
ce régime portent principalement sur la substitution d’une 
taxe forfaitaire de 3,5% au droit fiscal d’entrée applicable 
aux biens d’équipement importés, durant les phases 
d’implantation et d’exploitation.

Les Zones Economiques Spéciales (ZES)
Elles sont instituées avec le triple objectif : 
(i)d’un maillage territorial plus équilibré de l’activité écono-
mique ;
(ii)d’un développement plus substantiel des activités de 
transformation – manufacturières notamment ;
(iii)pour la promotion des exportations vers les marchés 
régionaux ;

Le régime des Pôles de développement hors de 
Nouakchott

 Ce régime a pour vocation de favoriser l’installation 
d’entreprises ailleurs qu’à Nouakchott. Les autres critères 
d’éligibilité portent notamment sur le caractère industriel 
ou agricole de l’activité, un investissement d’au moins 5 
millions MRU et la création de dix emplois permanents. 
L’agrément à ce régime confère l’application d’un taux 
unique de 0% au titre du droit fiscal à l’importation des 
biens d’équipements et de leurs pièces détachées énumé-
rées sur une liste définie par arrêté du Ministre des 
finances.
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Par ailleurs, une importante facilité d’accès à la terre est 
corrélée à ce régime. 
Les concessions nécessaires à l’installation des entreprises 
éligibles sont attribuées sous la diligence de l’Etat :
- par consentement mutuel entre l’investisseur et le proprié-
taire, sous forme de bail ou de concession provisoire à 
durée déterminée et renouvelable ;
ou
-  par intéressement consenti du propriétaire aux activités et 
produits de l’entreprise.

Le régime des conventions d’établissement. Des conven-
tions d’établissement sont envisageables pour des investis-
sements portant sur des unités industrielles, des activités 
agricoles, de transformation des produits de l’élevage, de 
production d’énergies renouvelables, de développement de 
la pêche artisanale et côtière, de tourisme et d’hôtellerie 
hors de Nouakchott, d’industries à terre des produits de la 
pêche, à l’exclusion de la farine de poisson.   

Des seuils minima d’éligibilité sont fixés par le code, relative-
ment au montant de l’investissement (50 à 500 millions 
MRU), et au nombre d’emplois directs (20 à 500) et indirects 
(50 à 2000) créés. Toutes conditions réunies, la convention 
d’établissement est consentie pour une durée de 20 ans, 
après négociation avec les départements ministériels 
compétents, en relation avec les ministères des finances et 
du développement économique.  

Le régime des zones franches d’exportation.  Il est octroyé 
aux entreprises établies en zone franche, pouvant justifier 
d’un investissement d’au moins 50 millions MRU, de la 
création d’au moins 50 emplois permanents et d’un poten-
tiel d’exportation de 80%, sans préjudice d’une réalisation 
des infrastructures dans le cadre d’un partenariat Public-Pri-
vé. Les avantages fiscaux portent notamment sur l’exonéra-
tion d’un certain nombre d’impôts dont la contribution des 
patentes, la Contribution foncière ou encore les impôts 
assis sur les frais de personnel, à l’exclusion de la cotisation 
patronale à la charge des employeurs.
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Au cordon douanier, les entreprises éligibles à ce régime 
bénéficient d’une franchise des droits et taxes à l’importa-
tion des biens d’équipement, matériels et véhicules 
utilitaires destinés à la production, et d’une exonération 
des droits et taxes à l’exportation, les conditions d’exercice 
du contrôle douanier sur les zones franches étant fixées 
par l’Administration.
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Les industries extractives représentent une part prépondé-
rante de l´économie mauritanienne.
L'exploitation minière est aujourd'hui la composante la 
plus importante dans le domaine des industries extrac-
tives en Mauritanie, avec plus de 60 entreprises nationales 
et étrangères, notamment :
- La Société nationale industrielle et minière (SNIM) qui 
exploite des gisements de fer dans la région nord du Tiris 
Zemmour, avec une production qui atteint 13 millions de 
tonnes par an.
- La société Mauritanien Copper Mines (MCM) dans la 
région de l'Inchiri, qui produit 29 millions de tonnes de 
cuivre par an.
- La société Kinross Tasiast Mauritanie, qui exploite la 
mine d'or de Tasiast dans la région nord de 
Dakhlet-Nouadhibou, avec une production annuelle 
moyenne de 11,5 millions de tonnes.
Compte tenu de l’importance du potentiel minier et du 
regain d’intérêt des entreprises étrangères, l’Etat maurita-
nien a engagé des réformes pour encadrer davantage les 
activités minières et promouvoir les investissements dans 
ce secteur. 

Le régime fiscal des sociétés 
minières en Mauritanie
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Les réformes majeures y afférentes ont été introduites par 
la Loi n° 2008-011 portant Code minier, modifiée par la Loi 
2012-014 du 22 février 2012, enfin modifiée par la  Loi 
n°2014-008 du 29 avril 2014.
Le présent code minier a prévu un régime fiscal applicable 
aux entreprises minières (I) et un régime douanier privilé-
gié (II) dont elles peuvent bénéficier. Afin de rentabiliser les 
investissements très lourds engagés dans ce secteur, les 
entreprises ont, également, la possibilité de négocier avec 
l’Etat mauritanien des conventions particulières leurs 
accordant un régime fiscal privilégié (III).

I. Le régime fiscal  des entreprises minières
Les entreprises minières sont assujetties à un certain 
nombre de taxes et d’impôt (1), dont certains sont 
exigibles selon le droit commun (2).

1. Les taxes et impôts dus par les entreprises 
minières
Les entreprises minières sont redevables notamment :
• De la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)
Les contractants, les sous-traitants et les fournisseurs 
dans le domaine minier sont assujettis à la TVA conformé-
ment au droit commun .Toutefois, les exportations 
minières sont soumises à la TVA au taux zéro. Les achats 
de biens et services locaux ou importés sont soumis au 
régime du droit commun sous réserve des dispositions 
particulières qui suivent concernant le champ de la TVA et 
la déductibilité :
a) La TVA est due sur les achats de biens et services 
effectués sur le marché local ou importés, à l’exception de 
ceux nécessaires à la bonne exécution des opérations 
minières et dont la liste est certifiée conjointement par les 
Départements en charge des Finances et des Mines. 
b) Sont exclus du droit commun à déduction les 
biens et services ci-dessous : 
� Véhicules de tourisme et leurs pièces de rechange, à 
l’exception des véhicules d’utilité ainsi que leurs pièces de 
rechange; 
�  Mobilier de logements ; 
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� Produits d’entretien des logements ; 
� Location de logements ; 
� Billets d’avion ; 
� Hébergement et restauration ; 
� Frais de réception et spectacles ; 
� Redevances de téléphone et fax ; 
� Publicités et cadeaux. 

• Le droit rémunératoire
Le droit rémunératoire est perçu « du titulaire ou du déten-
teur d’une autorisation de carrière artisanale » lors des 
actes ci-après :
� délivrance, extension, réduction, renouvellement, 
résiliation anticipée ou mutation du permis de recherche;
� délivrance, extension, réduction, renouvellement, 
résiliation anticipée, transfert ou apport en société du 
permis d’exploitation ;
� délivrance, mutation ou renouvellement du permis 
de petite exploitation minière ;
� délivrance, renouvellement ou mutation de l’auto-
risation d’exploitation d’une carrière industrielle ou artisa-
nale. 

•  La redevance superficiaire annuelle 
Elle est due par tout titulaire d’un titre minier ou de carrière, 
et tout détenteur d’une autorisation de carrière artisanale. 
Son montant est fixé par décret, et n’est pas déductible du 
bénéfice imposable annuel.
• La redevance d’exploitation 
La redevance est due par le titulaire d’un permis d’exploita-
tion, d’un permis de petite exploitation minière ou d’une 
autorisation d’exploitation de carrière industrielle. Elle est 
calculée sur le prix de vente du produit minier, à son 
dernier stade de transformation en Mauritanie, ou sur sa 
valeur FOB s’il est exporté avant la vente. La redevance est 
due sur toutes les ventes ou exportations réalisées, à 
l’exception des échantillonnages en vrac. Les taux de la 
redevance ont été modulés selon le groupe de substances 
minérales, et dans le cas particulier du fer, du cuivre et de 
l’or, selon le prix de vente sur le marché international.
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2. Sont en outre exigibles dans les conditions 
de droit commun
Les  sociétés minières restent redevables de :
� L’impôt sur les sociétés ;
� L’Impôt sur les traitements et salaires ;
� L’Impôt sur les Revenus des Capitaux Mobiliers.

II. Le régime douanier des sociétés minières

Les droits et taxes applicables au cordon douanier sont 
fonction de la phase d’activité.
Durant la phase de recherche, les sociétés minières bénéfi-
cient des avantages ci-après :
� admission temporaire, exceptionnelle, (ATE) en 
suspension totale des droits et taxes de douane pour les 
voitures dites de tourisme et les équipements, et 
� exonération totale des droits et taxes de douane 
(EXO) pour les pièces détachées des équipements, les 
intrants (matières premières et consommables), les 
carburants et lubrifiants, et les pièces détachées des 
véhicules légers.

Pour les phases ‘Installation’, ‘Congé fiscal’ et ‘Production 
normale’, la fiscalité d’entrée se présente comme suit :
� admission temporaire, exceptionnelle, assortie de 
suspension totale des droits et taxes d’entrée pour les 
équipements,
� exonération totale pour les pièces détachées des équipe-
ments et des véhicules légers, les intrants, et les carbu-
rants et lubrifiants, 
�  paiement d’un droit unique de douane de 5% sur les 
voitures dites de tourisme.
Pour le bénéfice de ces différents avantages, l’article 105 
prévoit que lesdits biens doivent préalablement figurer sur 
la liste minière notifiée à cette fin au Ministère, et corres-
pondre aux immobilisations identifiées et décrites dans 
l’étude de faisabilité. 
En plus, tout crédit de TVA ayant grevé les achats locaux et 
les importations est remboursable selon la réglementation 
en vigueur,  dans les quatre-vingt-dix (90) jours, suivant la 
demande de remboursement, après vérification de l’admi-
nistration fiscale.
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III Possibilité de signature d’une convention 
particulière avec l’Etat

Les entreprises ont la possibilité de négocier, dans la 
convention qu’elles signeront  avec l’Etat, des avantages 
fiscaux dont pourront bénéficier à certaines conditions 
leurs sous-traitants. A titre illustratif, les entreprises effec-
tuant des marchés de gros travaux d'investissements ou 
de grosses réparations pour le compte de la Société Natio-
nale Industrielle et Minière (SNIM) (a), la société MAURITA-
NIE LIMITED SA (TMLSA) (b) et la société Mauritanian 
Copper Mines (MCM) (c) , bénéficient des avantages 
fiscaux accordés par l’Etat. 
a) Les avantages fiscaux prévus par la convention 
minière liant la SNIM et l’Etat

 La SNIM et ses sous-traitants sont exonérés de tous 
droits de douane et taxes assimilées des matériels impor-
tés et destinés aux travaux effectués pour le compte de la 
SNIM notamment l’exonération de la TVA.
b Les avantages fiscaux prévus par la convention 
minière liant  TMLSA à l’Etat
La société TMLSA et ses sous-traitants bénéficient 
pendant toute la durée de la convention des avantages 
ci-après:
�  Exonération de la taxe d’apprentissage ;
�  Untaux réduit et unique de 5% sur leurs importations ;
�  une exonération de tous droits à l’importation sur les 
effets personnels de leur personnel expatrié ;
�  un taux de l’impôt sur les traitements et salaires réduit 
de moitié pour les personnels expatriés.
c)  Les avantages fiscaux prévus par la convention 
minière liant de la société Mauritanian Copper Mines 
(MCM) et l’Etat
 La Société Mauritanian Copper Mines (MCM SA) et ses 
sous-traitants bénéficient d’un régime de faveur, incluant 
notamment:
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�  l’exonération de tous droits de douane et taxes assimi-
lées sur les exportations de tous  produits, marchandises 
ou matériaux requis par le projet ;
�  l’exonération de tous droits de douane et taxes assimi-
lées (y compris la TVA) sur les importations de tous 
produits, biens immobiliers et équipements destinés à être 
utilisés dans le cadre du projet ;
�  l’exonération de tous impôts et taxes autres que les 
impôts sur le revenu et les redevances fixées.
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Le dérèglement climatique se présente de nos jours 
comme le défi planétaire du 21ème siècle qui interpelle 
tous les pays, les grandes économies -principales émet-
trices de gaz à effets de serre, comme les pays en dévelop-
pement dont les populations seront les plus impactées par 
la multiplication des phénomènes météorologiques 
extrêmes que sont notamment les sécheresses, 
ouragans, cyclones et inondations. L’adaptation à ce 
nouveau paradigme requiert une réponse collective, avec 
comme principaux leviers d’action pour les Gouverne-
ments, l’efficacité énergétique, la réduction progressive de 
la part des énergies fossiles, le développement des 
énergies renouvelables et ou moins polluantes.
La Mauritanie s’est inscrite dans cette perspective globale. 
En 2020, le pays a adopté une stratégie nationale de trans-
formation de son secteur énergétique, avec l’ambition de 
porter la part des renouvelables dans son mix énergétique 
à 60 % à l’horizon 2030, conformément à ses contributions 
déterminées au niveau national (CDN), dans le cadre de 
l’Accord de Paris.

Climat et transition énergétique : 
la Mauritanie fait un pari sur
 l’hydrogène vert
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Le champ des énergies alternatives 

Le pays dispose d’un certain nombre d’atouts pour 
l’atteinte de ces objectifs. Le premier de ces atouts est le 
gaz, avec l’entrée prochaine en production du gisement 
offshore Grand Tortue Ahmeyim (GTA), exploité en 
commun avec le Sénégal, et dont le potentiel devrait (i) 
permettre une couverture de la consommation intérieure 
en gaz et, à moyen terme, (ii) faire des deux pays des 
acteurs de poids sur le marché mondial du gaz naturel 
liquéfié (GNL). Second atout pour une transition énergé-
tique réussie et la mise en œuvre des engagements en 
faveur du climat, le fort potentiel de développement des 
énergies renouvelables que sont le solaire, l’éolien et 
l’hydraulique. Selon Chemsdine Sow Deina, directeur de 
l’exploration de la société pétrolière nationale Société 
Mauritanienne des Hydrocarbures (SMH), « la Mauritanie 
détiendrait le record de la plus grande production d’énergie 
renouvelable par habitant de tous les pays du MSGBC1», 
avec un potentiel estimé à 457,9 GW d’énergie solaire et 47 
GW d’énergie éolienne2.
Pour mémoire, la Mauritanie, comme les autres pays du 
Sahel, est dans une zone géographique dont la durée 
d’ensoleillement est estimée entre 7h et 9h30 par jour, 
avec une intensité de rayonnement solaire de 600 à 700 
kcal/m2/heure3. Global Energy Statistical Yearbook 
estimait le potentiel d’énergie solaire du Sahel en 2017 à 
environ 13,9 milliards de GWh/an4.

Le défi des énergies du futur : l’hydrogène vert

La Mauritanie s’est aussi engagée dans la recherche et le 
développement de l'hydrogène vert, et ambitionne de 
devenir un acteur majeur de cette filière à l’horizon 2040, à 
côté de plusieurs autres pays de par le monde dont l’Aus-
tralie, la Corée du Sud,
l’Amérique et la Norvège5. Quelques études de préfaisabi-
lité ont montré que le pays disposait d’un important poten-
tiel pour «produire de l’hydrogène vert, en raison de ses 
ressources solaires et éoliennes, de classe mondiale».
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Deux accords-cadres signés à cette fin en 2021 entre l’Etat 
mauritanien et des entreprises leaders en transition 
énergétique
En premier lieu, un protocole d’accord conclu en mai 2021 
avec le développeur anglais d’énergie renouvelable -CWP 
Global, pour le développement d’un projet de 40 milliards 
de dollars américains visant à produire 30 Gigawatts 
d’énergie éolienne et solaire, afin d’alimenter des électroly-
seurs pour la production d’hydrogène vert. Le Gouverne-
ment et CWP Global ont réitéré leurs engagements pour 
ce projet dans le cadre de la déclaration conjointe faite en 
marge du sommet de Glasgow sur le climat COP26.
Puis dans un deuxième temps, en septembre 2021, la 
Mauritanie a signé un autre protocole d’accord avec le 
géant britannique Chariot Ltd pour le développement du 
projet Nour, qui s’étale sur une zone onshore et offshore 
d’environ 14 400 km2. La première étape devrait être la 
réalisation d’études de faisabilité pour la fourniture d’élec-
tricité à partir de sources solaires et éoliennes, aux fins 
d’électrolyse et de production d’hydrogène. Ce partenariat 
a été renforcé en septembre 2022 par l’entrée dans le 
projet du français Total Eren, filiale de Total Energies, en 
joint-venture avec le spécialiste de l’énergie Chariot Ltd, en 
vue d’atteindre une capacité d’électrolyse de 10 GW, ce qui 
ferait de ce projet l’un des plus grands au monde à l’hori-
zon 2030.
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La succursale / représentation 
•    La loi ne fait aucune différence entre la succursale et la 
représentation.
•      Elles sont toutes deux soumises aux même règles 
d’immatriculations au registre de commerce et droits liés 
à la constitution.
      Souplesse et simplicité pour la création, la constitution

Les pièces constitutives nécessaires 
•     Procès-verbal du conseil d’administration ou décision 
de la Direction Générale autorisant l’ouverture d’une 
succursale et désignant un représentant légal en Maurita-
nie.
•   Copie des statuts + un extrait k – bis du registre de 
commerce datant de moins de 3 mois.

�    Sur cette base, l’immatriculation au Registre du Com-
merce (RC) est effectuée et une attestation d’immatricula-
tion est délivrée.
�  Documents à fournir pour la création de la succursale 
disponibles sur le site de l’APIM: https://apim.-
gov.mr/wp-content/uploads/2022/12/Dossier-Crea-
tion_FR_18112022_FV-2.pdf

LES STRUCTURES JURIDIQUES 
POSSIBLES 
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La prise de décisions
Structure Associés Capital minimum Représentant légal
Commissaire
Il est obligatoire de convoquer une :
• Assemblée Générale ordinaire pour l’approbation 
des comptes
• Assemblée Générale Extraordinaire pour toutes 
les décisions importantes (engagement des actionnaires, 
modification du capital, modifications statutaires, etc.)
� Par rapport à la succursale/représentation, la 
filiale obéit a des règles plus contraignantes tant au niveau 
de son établissement que de son administration

 comptes
Droits liés à la
constitution
En conclusion … 

La structure juridique choisie devra tenir compte de multi-
ples facteurs :

1. Les modalités de gestion et de contrôle par 
rapport aux objectifs poursuivis en Mauritanie
2. Les perspectives d’activité en Mauritanie 
3. Les caractéristiques de la Société Mère (centrali-
sation administrative, implantation géographique, trans-
fert de capitaux libre)

Loi 2004-042 fixe les relations financières avec l’étranger, 
garantit la liberté de transfert de devises à destination de 
l’étranger concernant toutes les opérations entrant dans 
les opérations courantes d’une entreprise.

� Les transferts de capitaux ne nécessitent plus l’autorisa-
tion de la Banque Centrale de Mauritanie (BCM).

Deux conditions exigées :

1. Justificatif de transfert (PV d’assemblée générale 
décidant la distribution de dividendes, factures, etc.)
2. Quittance de paiement de l’IRCM dû.
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L’AGRÉMENT AU RÉGIME PRIVILÉGIÉ
 DU CODE DES INVESTISSEMENTS
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Notre cabinet
 EXCO-GHA Mauritanie 

une signature internationale

37



38



39



40



41



42



Lancé officiellement en décembre 2021, le Club des Entrepreneurs 
de Mauritanie (CEM) est un réseau innovant de dirigeants d’entre-
prises qui ont toutes et tous leur propre expertise dans des 
secteurs d’activité différents, mais qui partagent l’ambition de 
porter l’entrepreneuriat au cœur du développement à travers son 
apport en innovation, en création d’emplois et de richesse ainsi que 
sa capacité à valoriser le potentiel national. 
L’initiative réunit des entrepreneurs de tous horizons, investis dans 
l’aventure entrepreneuriale et fédérés par un engagement commun 
en faveur d'un développement durable et responsable du secteur 
privé en Mauritanie.
Aujourd’hui le CEM, c’est 50 membres. 12 secteurs d’activités. 6 
clusters thématiques et 3 rapports annuels de plaidoyer.

Sidi KHALIFOU
Président du Club des Entrepreneurs de Mauritanie
Directeur Général de CDS Eau & Energies
Tel : +222 22 31 46 09

Secrétariat Exécutif du CEM
Tel : + 222 41 77 52 52
info@cem.mr
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Le Port de Tanit, en Mauritanie, est une porte d'entrée vers des opportunités 
d'investissement dans le domaine maritime. Sa localisation stratégique sur la 
côte atlantique de l'Afrique de l'Ouest offre une connectivité optimale avec 
les routes maritimes mondiales.

Positionnement Géographique Stratégique

Situé sur la côte atlantique de la Mauritanie, dans une baie naturelle à 60 km 
de Nouakchott, sur la route de Nouadhibou et seulement 30 km de l'aéroport 
international OumTounsy, le Port de Tanit est au cœur du développement 
économique régional, avec un accès direct à l'océan Atlantique.
Proximité avec l'Europe, les Amériques et d'autres régions d'Afrique, en tant 
que hub logistique stratégique.
Infrastructures Modernes et Efficaces

Infrastructures portuaires bien équipées, incluant des stations de services, 
des ateliers de réparation et des installations de pesée.
Services de transbordement efficaces facilitant les échanges commerciaux 
internationaux.
Opportunités d'Investissement Attrayantes

Large éventail d'opportunités dans la logistique, le transport maritime, la 
gestion portuaire, les services aux navires et le développement immobilier.
Soutien gouvernemental fort avec des politiques favorables à l'investisse-
ment étranger et des incitations fiscales attractives.
Croissance Économique et Développement Régional

Contribution à la croissance économique et à la création d'emplois locaux.
Impact positif sur le développement des infrastructures connexes et les 
liens commerciaux régionaux.
Le Port de Tanit offre un potentiel de rendement élevé et durable pour les 
investisseurs avisés, participant ainsi au développement socio-économique 
durable de la Mauritanie et de la région. 
Offrez-vous une opportunité unique en investissant dans notre domaine 
foncier à un prix attractif de 50 MRU/m²/an pour un bail de 99 ans
Pour plus d'informations et pour démarrer votre parcours d'investissement, 
veuillez nous 

Ahmed Khattry
Directeur Général du Port Tanit 
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 Port  du Tanit 

contacter :
+222 22 72 22 72

info@port-tanit.gov.mr
www.port-tanit.com45



N°80 Ilot C, Rue 26-014 KSAR-Ouest
BP4897 - Nouakchott - Mauritanie

Tél.: +(222) 45 25 30 61
Fax.: +(222) 45 25 41 33

contact@ghamauritanie.com

www.ghamauritanie.com
www.investinmauritania.com


